
 

 

 

 Manque de données : absence d’analyse des 
besoins sociaux. 

 Une part relativement importante de bénéficiaires 
de la CMUC. 

 

 Un grand nombre d’acteurs sur la problématique 
sociale: institutions, associations. 

 Un nombre d’allocataires CAF peu élevé 

 

 Une précarisation de la société généralisée dont 
on observe certains signes à Seysses. 

 Plusieurs facteurs d’augmentation du nombre de 
personnes isolées dont la détection est  plus 
difficile (personnes âgées, divorces…) 

 Attention à ne pas oublier les personnes qui 
sortent de prison ou de la clinique et qui restent 
sur la commune. Le CCAS a eu affaire à des 
personnes considérées comme «guéries» par la 
Clinique du Château de Seysses mais qui 
souhaitent rester sur la commune; Actuellement la 
seule possibilité est de les loger chez des 
particuliers. 

 Aujourd'hui 

 Demain 

 

 Améliorer l'information destinée à faire connaître 
les structures d'aide sociale aux personnes dans 
le besoin. 

OPPORTUNITES 

ATOUTS FAIBLESSES 

MENACES 
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    3.Cohésion sociale  

3.Fiche 4 



Pauvreté / Précarité / Dépendance / Aides sociales 
Personnes âgées 

5,4% des Seyssois ont 75 ans ou plus. Dans un contexte de vieillissement de la population, la commune devrait 

accueillir de plus en plus de personnes âgées. Cela crée de nouveaux enjeux en termes de logements, de services, de 

commerces de proximité. Cela va également nécessiter une prise en charge accrue de la dépendance dans les années 

à venir. 

Aucun établissement d'accueil des personnes âgées ne se trouve sur Seysses. Frouzins détient à lui seul la totalité des 

structures présentes sur le territoire d’Axe Sud, 3 établissements pour 80 lits médicalisés et 104 places classiques.  

Le maintien à domicile est soutenu par le département, à travers l'Aide aux Personnes Âgées (APA) et facilité par le 

travail du Syndicat Intercommunal d'Action Sociale (SIAS d'Escaliu). 

Cohésion sociale 
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Pauvreté – précarité 

En 2011, l'Insee révèle que 13,5% des Français vivent en dessous du seuil de pauvreté (60% du niveau de vie 

médian). A Seysses, les indicateurs économiques sont plutôt bons, avec un taux de chômage relativement faible et 

un niveau de revenus légèrement supérieur à la moyenne départementale. Pour autant, plusieurs signes traduisent 

une "baisse" du niveau de vie général: entre 2006 et 2008, le revenu net déclaré moyen a chuté de 1%, tandis que le 

taux de foyers non imposables est passé de 38,7% à 40,3%. 

En 2009, le seuil de pauvreté était à 11448€ par an. 933 foyers fiscaux seyssois déclaraient un revenu inférieur ou 

égal à 11250€ par an, et 1196 un revenu inférieur ou égal à 13150€. Ceci dit, il est impossible d'en déduire combien 

de personnes vivent effectivement sous le seuil de pauvreté à Seysses car on ne peut pas présumer de la 

composition de ces foyers fiscaux (l’Insee publie ce type d’indicateurs à partir de 10000 hab. 

Bénéficiaires d'allocations 

Concernant les prestations légales de la Caisse 

d'Allocation Familiale, Seysses comptait, en 2010, 

984 allocataires couvrant 2982 personnes. Près de 

80% des allocataires ont un seul revenu (famille 

monoparentale ou personne isolée). 

Pour les dépenses de santé, on comptait 4476 

allocataires de la Caisse Nationale d'Assurance 

Maladie dont 193 bénéficient de la Couverture 

Maladie Universelle Complémentaire. 

Quelques chiffres pour réfléchir :  

Allocataires CAF et CNAM (en % de la population totale) 

  
Allocataires 

CAF 

Personnes 

couvertes 

Allocation 

Logement 

Dont Allocation 

Personnalisée 

de Logement 

Allocation 

Adulte 

Handicapé 

Revenu de 

Solidarité 

Active 

dont RSA 

socle 

Revenu = 50 % 

ou + de 

prestations 

sociales 

Revenu = 

100 % de 

prestations 

sociales 

CMUC 

Muret 20,5% 51,0% 12,3% 6,2% 2,1% 3,3% 2,5% 4,4% 2,5% 2,7% 

Villeneuve

-Tolosane 
14,6% 45,7% 5,6% 2,8% 0,7% 1,4% 1,0% 1,8% 1,0% 1,1% 

Roques 14,9% 48,0% 4,8% 1,2% 0,8% 2,1% 1,7% 2,5% 1,4% 1,7% 

Frouzins 17,1% 54,1% 6,2% 3,0% 0,7% 1,6% 1,0% 1,7% 1,0% 0,9% 

Seysses 12,7% (984) 38,6% (2982) 4,5% (349) 1,3% (99) 0,9% (72) 1,7% (129) 1,2% (90) 2,0% (156) 1,3% (98) 2,5% (193) 

 

 

Il est relativement difficile de trouver des données 

fiables sur la pauvreté, la précarité et les aides sociales, 

du fait de la multitude d'organismes impliqués dans ce 

domaine, au niveau national, régional, départemental, 

ou local (que ce soit la commune avec le CCAS ou le SIAS 

qui englobe plusieurs communes). Les indicateurs-clés 

publiés par l'INSEE ne concernent, pour le niveau local, 

que les principales communes de la région (+ de 10000 

habitants). 

Enfin et surtout, l'absence d'analyse des besoins sociaux 

à Seysses prive la commune de données locales 

précieuses en la manière. 

Un acteur intercommunal : Le Syndicat Intercommunal 

d’Action Sociale d’Escaliu 

Le SIAS est une collectivité territoriale créée en 1981 qui 

regroupe une vingtaine de communes. Il a pour vocation 

la mise en place de services permettant le maintien à 

domicile des personnes âgées, et / ou handicapées, pour 

toutes autres personnes en sortie d’hospitalisation ou 

en maladie ponctuelle invalidante. 

 88 personnes bénéficient de l'aide à domicile (55 en 

APA et 33 en caisses de retraite). Au moins la moitié 

d'entre eux vit seul (veuf-veuve ou célibataire); 

 22 personnes bénéficient du "petit 

dépannage" (entretien de la maison ou du jardin); 

 Une vingtaine de personnes (demande variable) 

bénéficie du portage de repas. 

Un acteur local: le Centre Communal d’Action Sociale 

Le CCAS est un établissement public communal existant 

de plein droit dans chaque commune et dont la 

compétence ne s’exerce qu’à cet échelon, sur les 

questions sociales. Bien que rattaché à l’administration 

seyssoise, il a une autonomie de gestion et de budget. 

On peut avoir une idée de l'évolution du nombre de 

personnes en difficulté en observant les chiffres du 

CCAS, qui propose plusieurs dispositifs d'aides et suit de 

nombreux dossiers liés à la précarité sociale: 

Au niveau alimentaire, le CCAS distribue des tickets 

services (sur le même principe que les tickets 

restaurants) : 242 carnets en 2009 pour 102 familles, 

251 carnets en 2010 pour 105 familles et les chiffres ont 

augmenté en 2011. Le CCAS prend également en charge 

une partie du paiement des repas de la restauration 

scolaire (17 enfants en 2009 et 14 en 2010) 

Le CCAS traite également les demandes de logement 

social à Seysses (cf. 4.3), se charge de la domiciliation de 

personnes et propose d’autres nombreux services d’aide 

sociale. De manière générale, le nombre de demandes 

est en constante augmentation: la fréquentation du 

CCAS était de 900 personnes en 2009 et 960 en 2010. 

Les acteurs du social, nombreux et sollicités 

Cohésion sociale 
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Paroles de Seyssois(es) 
 

 Le tissu associatif dans l’action sociale est important à Seysses: Secours Catholique, Restos du cœur, mais aussi 

des associations à visée plus «ludique» qui favorisent la rupture de l’isolement. (habitants lors d’un Atelier 

participatif) 

 Le maintien à domicile des personnes âgées est de plus en plus difficile du fait du manque d’effectif parmi les 

infirmiers et aides à domicile (le salaire n’est pas incitatif). Conséquence, d’autres structures moins compétentes 

ont fait leur apparition (un habitant lors d’un Atelier participatif) 

 Le CCAS est de plus en plus sollicité avec un public parfois insoupçonné : de plus en plus de personnes seules 

suite aux modifications de la structure familiale (+ de divorces), des travailleurs SDF, des anciens détenus qui ne 

savent pas où aller, et d’anciens pensionnaires de la clinique qui souhaitent aussi rester par peur d’une rechute 

(élue déléguée et technicienne du CCAS) 


